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COMPTE-RENDU DE LA RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DE ROBERVAL 
DU MARDI 28 JUILLET 2020 

 

Date de la convocation : 21 Juillet 2020                                                                             Date de l’affichage : 21 Juillet 2020 
 

NOMBRE DE CONSEILLERS EN EXERCICE : 11          PRÉSENTS : 11         VOTANTS : 11 
 
L’an deux mille vingt, le vingt-huit juillet, à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la commune de Roberval 

s’est réuni, à la mairie 60 410 Roberval, sous la Présidence de Monsieur Michel VERPLAETSE, Maire. 
 
ÉTAIENT PRÉSENTS :  

Michel VERPLAETSE, Maire, 

Hervé RENAULT, Michel SINEAU, Adjoints au Maire, 
Aurore BOUCHENEZ, Ludovic CASTAGNONI, Sylvie DARAS, Didier HIMPE, Sylvie LECLAIR, Michel PIETRAS, Virginie 
RENAULT, Christian VAN WETTEREN, Conseillers Municipaux. 
 
DÉSIGNATION DU SECRÉTAIRE DE SÉANCE 
À l’unanimité, Didier HIMPE est désignée secrétaire de séance. 
 
Monsieur le Maire déclare la séance ouverte à 18 heures trente. 
 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU  2 JUIN 2020 

Le Conseil Municipal approuve le compte-rendu du 2 JUIN 2020. 
 

DÉLIBÉRATION N° 20-2020 CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DE PERSONNEL CONTRACTUEL PAR LE 
CENTRE DE GESTION DE L’OISE 

 
Monsieur le Maire fait part aux membres du Conseil Municipal la nécessité de faire une convention de mise 
à disposition de personnel contractuel par le Centre de Gestion de l’Oise. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 25 alinéa 1 de la loi n°84-53 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique territoriale, les centres de gestion « peuvent mettre des agents à disposition 

des collectivités et établissements qui le demandent en vue d'assurer le remplacement d'agents 

momentanément indisponibles ou d'assurer des missions temporaires ou en cas de vacance d'un emploi qui 

ne peut être immédiatement pourvu ». 
 
Dans ce cadre, Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal que le Centre de Gestion de 
la Fonction Publique Territoriale de l’Oise peut nous mettre à disposition des agents notamment dans le 
cadre d’un remplacement d’agent momentanément indisponible ou d'assurer des missions temporaires ou 
en cas de vacance d'un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu. 
 
Dans le cadre de cette mission, la collectivité rembourse au CDG60, à terme échu : 

− les traitements et les charges sociales de toute nature afférent à la mise à disposition de l’agent ainsi 
que les frais de déplacement, frais de restauration ou d’hébergement accordé(s), ou les heures 
complémentaires et/ou supplémentaires effectuées à la demande la collectivité, 

 
 
Et selon le cas : 

− En cas de présentation par la collectivité d’un candidat mis à disposition par le CDG60 : mission de 
Portage Salarial (REM) : les frais de gestion sont fixés à hauteur de 6.3% des traitements et charges, 
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− En cas d’action de recrutement par le CDG60 et mis à disposition de l’agent proposé pour le 
Remplacement de personnel, Surcroit de travail, emplois Saisonniers (SPAL) : les frais de gestion sont 
fixés à hauteur de 15% des traitements et charges, 

− En cas d’action de recrutement par le CDG60 et mis à disposition de l’agent proposé pour le 
Remplacement de personnel, Surcroit de travail, emplois Saisonniers des Secrétaires de Mairie en 
Milieu Rural et d’emplois de catégories A et B (RSM) : les frais de gestion sont fixés à hauteur de 20% 
des traitements et charges, 

− En cas d’action de recrutement par le CDG60 et mis à disposition de l’agent proposé pour une durée 
initiale de contrat égale ou supérieure à un an : les frais de gestion sont fixés à hauteur de 6.3% des 
traitements et charges. 

 
Une convention de mise à disposition de personnel, dont le modèle est joint en annexe, sera établie entre 
le Président du Centre de Gestion de l’Oise et la mairie. 
Il propose donc aux membres du Conseil d’adhérer à cette mission de « remplacement » et de bien vouloir 
l’autoriser à signer ladite convention. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 

DECIDE : 
 
Article 1 : d’adopter la proposition du Maire en confiant cette mission au Centre de Gestion, 
 
Article 2 : d’autoriser le Maire à signer la convention de mise à disposition de personnel avec le Président 
du Centre de Gestion de l’Oise. 
 
ADOPTÉ :  
à l’unanimité des membres présents 
 

DÉLIBÉRATION N° 21-2020 RENOUVELLEMENT DES MEMBRES DE LA COMMISSION COMMUNALE DES 
IMPÔTS DIRECTS 

L'article 1650 du code général des impôts (CGI) prévoit la création d'une commission communale des 

impôts directs (CCID) dans chaque commune. La CCID est composée de 7 membres : 

• le maire ou l'adjoint délégué, président ; 
• 6 commissaires. 

Dans les communes de plus de 2000 habitants, le nombres de commissaires est porté de 6 à 8 (soit 9 

membres au total). Les commissaires doivent : 

• être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de l'Union européenne ; 
• avoir au moins 18 ans ; 
• jouir de leurs droits civils ; 
• être inscrits sur l'un des rôles d'impôts directs locaux dans la commune ; 
• être familiarisés avec les circonstances locales, et posséder des connaissances suffisantes pour 

l'exécution des travaux de la commission. 

  

Les nouveautés en 2020 prévoient : 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=B1197956DBAB878007C4F18B88862905.tplgfr41s_2?idArticle=LEGIARTI000041520918&cidTexte=LEGITEXT000006069577&categorieLien=id&dateTexte=20221231
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• Simplification : la loi de finances pour 2020 a supprimé l’obligation de désigner un commissaire 
extérieur à la commune ou propriétaire de bois. 

• Condition relative à l’inscription aux rôles : à compter de 2020, il appartient au maire de vérifier 
que les personnes proposées sont effectivement inscrites sur l’un des rôles d’impôts directs locaux 
dans la commune. 

La liste de propositions établie par délibération du conseil municipal doit donc comporter 24 (ou 
32) noms :  
12 noms pour les commissaires titulaires (16 dans les communes de plus de 2 000 habitants) ; 
et 12 noms pour les commissaires suppléants (16 dans les communes de plus de 2 000 habitants). 

M. le Maire après en avoir fait part aux membres du Conseil Municipal propose 24 noms. 
Après en avoir délibéré le Conseil Municipal APPROUVE ces 24 noms. 
 

DÉLIBÉRATION N° 22-2020 CORRECTION DE LA REDACTION DE LA DÉLIBÉRATION CONCERNANT LA 
DÉLÉGATION DE FONCTION ACCORDÉE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE (ANNULE ET REMPLACE LA 
DÉLIBÉRATION N°08-2020) 

M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-22) 
permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences.  

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil 
municipal décide à l’unanimité pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les 
délégations suivantes :  

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;  

2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de 
stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des 
droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal ces droits et tarifs pouvant, le cas 
échéant, faire l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ;   

3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal d’un montant unitaire ou annuel de 150 000 
€ à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux 
opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques 
de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l'article L 1618-2 et au a de 
l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes 
nécessaires. Les délégations consenties en application du présent article prennent fin dès l'ouverture de la 
campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal.  

4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget ;  

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze 
ans ;  

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;  

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 
municipaux ;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006390248&dateTexte=&categorieLien=cid
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8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice 
et experts ;  

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 
commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;  

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;  

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ;  

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation 
d'un bien selon les dispositions prévues à l'article L 211-2 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce 
même code dans les conditions que fixe le conseil municipal (par exemple pour les opérations d'un montant 
inférieur à 500 000 euros) ;  

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions 
intentées contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal et de transiger avec les tiers dans la limite 
de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 
habitants et plus ;  

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 
municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal de 10 000 € par sinistre ;  

18° De donner, en application de l'article L.324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;  

19° De signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 
précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 
d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 
du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances 
rectificative pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation 
pour voirie et réseaux ;  

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil municipal  

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 
commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal  le droit de préemption défini par l'article L. 
214-1 du même code ;  

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 
l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815428&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815366&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000029103596&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid
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23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives 
à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de 
travaux sur le territoire de la commune ;  

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est 
membre  

25° De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions ;  

26° De procéder, au dépôt des demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la 
transformation ou à l'édification des biens municipaux ;  

27° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 
1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation.  

DÉLIBÉRATION N° 23-2020 DM N° 01-2020 DU BUDGET COMMUNAL 

 
Monsieur VERPLAETSE informe le Conseil Municipal la nécessité d’une décision modificative en raison d’un 
problème informatique sur la facturation de la société sicae-oise :  
En fonctionnement : 
Déplacement de la somme de 4000 € du compte 615261 (voirie) au compte 6061 (fournitures non 
stockables). 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité APPROUVE la décision modificative N°01/2020. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

 
-Membres définis pour commission du bulletin municipal : 
Sylvie LECLAIR, Sylvie DARAS, Ludovic CASTAGNONI et Michel VERPLAETSE. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire lève la séance à 20h15.   
 
Fait et délibéré en séance, les jours, mois, et an susdits. 
 
 
                                                                                                                                      Le Maire 
 
                   Michel VERPLAETSE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte=&categorieLien=cid


C o m p t e  r e n d u  d u  C o n s e i l  M u n i c i p a l  d u  2 8  J u i l l e t  2 0 2 0  
Page 6 sur 6 

 
 
 

Madame Aurore BOUCHENEZ 

 

Monsieur Ludovic CASTAGNONI 

 

Madame Sylvie DARAS 

 

 
Monsieur Didier HIMPE 

 

 

Madame Sylvie LECLAIR 

 

Monsieur Michel PIETRAS 

 

 
Monsieur Hervé RENAULT 

 

 

Madame Virginie RENAULT 

 

Monsieur Michel SINEAU 

 

Monsieur Christian VAN WETTEREN 

 

Monsieur Michel VERPLAETSE 

 

 


